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concerter son action avec celle de ses collegues et doit respecter
les regies de liaison et de coordination.

Art. 16. — Les obligations d'un travail en commun ne peuvent
dispenser les assistantes sociales de la plus grande discretion pour
tout ce qui concerne la vie priv^e des personnes.

Art. 17. — Lorsque dans l'exercice de ses fonctions, 1'assistante
sociale constate une infraction a la loi, il lui appartient de faire
prendre conscience de leurs devoirs a ceux qui commettent cette
infraction, mais il n'est pas de son r61e de les d&noncer.

Art. 18. — Sous reserve de dispositions Mgales particulieres,
applicables a certaines branches professionnelles, 1'assistante
sociale ne doit ni ddposer, ni t^moigner en justice pour ce qui
concerne l'exercice de sa profession.

Devoirs envers les services employeurs. — Art. 19. — L'assistante
sociale depend administrativement de la Direction de l'organisme
qui l'emploie et doit coUaborer a la fonction sociale dont cet orga-
nisme est lui-mSme investi.

Art. 20. — L'assistante a la responsabilite" du choix et de
1'application des techniques interessant ses relations profession-
nelles avec les personnes.

Elle doit rendre compte de ses interventions a son chef hieYar-
chique dans la mesure compatible avec le secret professionnel.

En raison de cette independance technique, l'assistante sociale
doit apporter une grande conscience dans l'accomplissement de
toutes ses obligations envers le service employeur.

Devoirs de confraterniU — Devoirs envers la profession. —•
Art. 21. — L'assistante sociale doit avoir une attitude loyale et
bienveillante a regard de ses collegues en s'abstenant de critiques
et de tous actes susceptibles de leur nuire.

Elle doit observer les devoirs de l'entr'aide professionnelle.
Art. 22. — L'assistante sociale doit avoir le souci de collaborer

au perfectionnement de sa profession.

Centre d'Information des Nations Unies, Geneve, 31 mai 1951. « Plus
de 10.000 proteges de l'OIR ont emigre en avril 1951 ».

Le dernier rapport statistique publie par l'OIR est arrete a
la date du 30 avril 1951 et couvre 46 mois d'activite de cette
institution specialised des Nations Unies.

Au cours de cette periode, l'OIR a pris sous sa protection
i-555-ooo refugie's et a reussi a ree"tablir 998.391 d'entre eux, soit
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en les faisant emigrer (926.267), soit en les rapatriant (72.124).
Au 30 avril dernier, le nombre des reiugi.es r^clamant l'aide de
l'OIR en vue de leur reetablissement ne s'elevait plus qu'a. 223.860.
Ce groupe comprend 9939 personnes appartenant a la categorie
des « cas a hospitaliser» et les membres de leur famille. Les statis-
tiques font enfin e'tat d'un groupe de 241.933 personnes qui ne
peuvent pre'tendre qu'a la protection juridique.

Le rapport donne 6galement des precisions sur les activity
de l'OIR pendant le mois d'avril 1951 qui a vu le depart de 10.049
Emigrants, chiffre inferieur de plus de 2000 au total des departs
enregistres le mois precedent.

Plus de la moiti6 des emigrants partis en avril (5675) ont gagnê
les Etats-Unis qui se placent toujours en tete des pays d'immi-
gration avec un total de 265.616 reiugie's reinstalled sur leur terri-
toire. Le recent amendement apporte" au «Security Act» aura
pour r^sultat d'augmenter le nombre des departs a destination
de ce pays et de le porter, au cours des mois a venir, a une moyenne
de 6 a 7000.
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